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Colloque organisé par l’Institut Monégasque de Formation aux Professions Judiciaires 

(IMFPJ) relatif à « Monaco et la Cour européenne des droits de l’Homme »  

Monaco, 26 juin 2026 

 

Intervention de Mme Isabelle BERRO-AMADEÏ, Conseiller de Gouvernement-Ministre des 

Relations Extérieures et de la Coopération 

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Président de la Cour européenne des droits de l’Homme,  

Monsieur le Juge élu au titre de Monaco à la Cour européenne des droits de l’Homme,  

Monsieur le Juge élu au titre de la Belgique à la Cour européenne des droits de l’Homme,  

Monsieur le Secrétaire d’Etat à la Justice, 

Mesdames et Messieurs en vos titres et qualités, 

Chers participants,  

 

C'est avec une émotion particulière que je prends la parole aujourd'hui à l'occasion de ce 

Colloque consacré à Monaco et à la Cour européenne des droits de l'Homme. 

 

Je souhaite, avant toute chose, exprimer tout l'honneur que nous avons d’accueillir en 

Principauté Monsieur Mattias GUYOMAR. 

 

Juge à la Cour européenne des droits de l’Homme depuis juin 2020 puis Président depuis mai 

2025, vous incarnez une Juridiction dont les décisions influencent quotidiennement la 

protection des droits fondamentaux à travers l'Europe. 

 

Votre élection à la présidence de la Cour témoigne de la confiance que vos pairs placent dans 

votre expérience et votre attachement indéfectible aux valeurs portées par la Convention 

européenne des droits de l'Homme. 

 

En ce sens, votre visite à Monaco illustre l'attention que la Cour porte au dialogue avec les États 

membres et contribue à renforcer les liens qui unissent la Principauté à cette Institution.  

 

Ce Colloque revêt également pour moi une résonance toute particulière. J'ai en effet eu 

l'honneur de siéger au sein de la Cour européenne des droits de l'Homme en qualité de juge élue 

au titre de la Principauté de Monaco de 2006 à 2012, avant d'exercer les fonctions de Présidente 

de Section jusqu'en 2015. Je salue à cet égard la présence de Sébastien Biancheri, à qui je 

souhaite beaucoup de succès et d’épanouissement dans ses fonctions au sein de cette 

prestigieuse Institution.  
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Car cette expérience à la Cour demeure l'une des plus marquantes de mon parcours 

professionnel. 

 

Pendant neuf ans, j'ai eu le privilège de débattre, de délibérer et de rechercher des solutions 

communes avec d'éminents juristes issus de l'ensemble des États membres du Conseil de 

l'Europe. Ces échanges, nourris par des traditions juridiques, des sensibilités et des parcours 

différents, m'ont profondément enrichie et m'ont surtout convaincue que la collégialité trouve 

au sein de la Cour une expression particulièrement aboutie. 

 

Faire dialoguer des expériences et des cultures juridiques multiples afin de dégager une 

interprétation commune des droits garantis par la Convention constitue l'une des plus grandes 

richesses de cette Juridiction. 

 

C'est ce dialogue permanent qui lui permet d'apporter des réponses équilibrées aux questions 

les plus complexes que soulève la protection des droits fondamentaux. 

 

Car au-delà des affaires dont elle est saisie, la Cour contribue depuis près de soixante-dix ans à 

faire vivre un patrimoine juridique commun aux États européens, fondé sur la conviction que 

la dignité humaine, les libertés fondamentales et l'État de droit doivent être protégés partout et 

pour tous. 

 

La Principauté a pleinement fait sienne cette ambition lorsqu'elle a rejoint le Conseil de l'Europe 

en 2004. 

 

En adhérant à l'Organisation puis à la Convention européenne des droits de l'Homme, Monaco 

a en effet choisi de prendre part à ce projet collectif unique en Europe et a affirmé sa volonté 

de participer à un système fondé sur le dialogue, la responsabilité partagée et la défense des 

droits fondamentaux. 

 

Depuis lors, la jurisprudence de la Cour a accompagné les évolutions de notre ordre juridique 

interne et constitue une source d'inspiration, de réflexion et de progrès, toujours au service d'une 

protection plus effective des droits et libertés garantis par la Convention. 

 

À l'heure où la légitimité de la Cour européenne des droits de l'Homme fait parfois l'objet de 

débats au sein de certains États européens, il nous appartient collectivement de réaffirmer le 

rôle essentiel qu'elle joue dans la préservation des droits des 700 millions de citoyens européens.  

 

À cet égard, malgré le nombre limité d’affaires contentieuses concernant la Principauté devant 

la Cour, elle s'est toujours attachée à mettre en œuvre les décisions qui la concernent et à prendre 

en considération les orientations dégagées par sa jurisprudence. 
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Car l’effectivité de la Convention repose nécessairement sur l'autorité des décisions rendues par 

la Cour et sur leur pleine exécution, y compris lorsqu'elles impliquent des adaptations parfois 

exigeantes pour les États membres.  

 

Dans cet esprit et alors que la Principauté assume la Présidence du Comité des Ministres du 

Conseil de l’Europe depuis le 15 mai dernier, jusqu’en novembre prochain, nous avons fait du 

bon fonctionnement du système européen de protection des droits de l'Homme l'une de nos 

priorités. 

 

Ce soutien se traduit notamment par les contributions volontaires apportées par la Principauté 

afin d'accompagner les efforts de la Cour dans la résorption des affaires pendantes ainsi que 

dans le renforcement de l'exécution des arrêts. 

 

Nous sommes en effet convaincus que la pérennité du système conventionnel dépend de notre 

capacité collective à préserver l'autorité, l'efficacité et la crédibilité de la Cour. 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

Je me réjouis que cette journée permette aux praticiens du droit, aux universitaires, aux 

étudiants ainsi qu'au public monégasque de mieux appréhender le fonctionnement de cette 

Juridiction, les défis auxquels elle est confrontée et l'influence concrète qu'exerce sa 

jurisprudence sur les ordres juridiques nationaux. 

 

Les tables rondes qui rythmeront ce colloque offriront à cet égard des éclairages 

particulièrement précieux, tant sur l'exercice du droit de recours individuel devant la Cour que 

sur l'impact de sa jurisprudence dans l'ordre juridique monégasque. 

 

La qualité du programme qui nous est proposé aujourd'hui témoigne de l'intérêt de cette 

initiative ainsi que de l'engagement de celles et ceux qui ont contribué à sa préparation. 

 

Je tiens, à ce titre, à remercier très sincèrement l'Institut Monégasque de Formation aux 

Professions Judiciaires pour l'organisation de cette rencontre, ainsi que l'ensemble des 

intervenants qui ont accepté de partager leur expertise et leur expérience. 

 

Je vous souhaite d’excellents échanges et vous remercie de votre attention. 

 

 

 

 

 


